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ORGANISATION DES NATIONS UNIES
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COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL 

POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Deuxième session extraordinaire

Sofia, Bulgarie, du 18 au 22 février 2008

Point 8 de l’ordre du jour provisoire : Accréditation d’organisations non gouvernementales et dispositions transitoires pour leur implication dans les examens demandés par le Comité
	Résumé

Le Comité a déjà adopté, pour approbation par l’Assemblée générale, les critères d’accréditation des organisations non gouvernementales, la procédure et les modalités de cette accréditation (première session extraordinaire, Chengdu) et les fonctions que le Comité pourrait demander aux organisations accréditées de remplir (deuxième session, Tokyo). Le présent document contient une proposition de procédure régulière d’accréditation et une procédure transitoire qui permettrait d’impliquer des organisations non gouvernementales, entre la deuxième et la troisième session de l’Assemblée générale, lors de l’examen des propositions d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et de certaines demandes d’assistance internationale.
Décision requise : paragraphe 9


1. Le Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel [« le Comité »] a invité à deux reprises au cours de l’année 2007 les États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel [« la Convention »], à soumettre des noms d’ONG locales, nationales, régionales et internationales actives dans les domaines couverts par la Convention, qui pourraient participer en tant qu’observateurs à sa prochaine session (1.EXT.COM 4 (bis), alinéa 6 ; 2.COM 6, alinéa 5). Lors de ces deux mêmes sessions, le Comité a également demandé au Secrétariat d’établir, en coopération avec les États parties, une liste provisoire d’ONG et d’organisations à but non lucratif actives dans les domaines couverts par la Convention (1.EXT.COM 4 (bis) ; 2.COM 6). Au début du mois de janvier 2008, le Secrétariat avait reçu au total 241 noms d’organisations. Dans de nombreux cas, il n’était pas précisé si les noms en question étaient proposés pour l’admission en qualité d’observateurs à la prochaine session du Comité, pour la liste provisoire ou pour les deux. En outre, le statut desdites organisations, à savoir ONG ou institutions à but non lucratif ou les deux, n’était pas toujours indiqué. Le Secrétariat a envoyé des formulaires aux 241 organisations, à deux reprises pour la plupart d’entre elles, pour leur demander des renseignements complémentaires. Une quarantaine de formulaires dûment complétés ont été retournés. La liste complète des noms est soumise au Comité figure dans le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/INF.3. Le Secrétariat continue de recevoir des noms et de demander de plus amples renseignements.
2. En vertu de l’article 9.1 de la Convention, le Comité doit proposer à l’Assemblée générale des États parties [« l’Assemblée générale »] « l’accréditation d’organisations non gouvernementales possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Ces organisations auront des fonctions consultatives auprès du Comité ». Le Comité doit également proposer « les critères et modalités de cette accréditation » (article 9.2). 
3. Dans sa décision 2.COM 7, le Comité a décidé de soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale un ensemble de directives opérationnelles pour l’accréditation d’organisations non gouvernementales [« ONG »], contenant notamment les critères et les modalités visées à l’article 9.2. Ces directives opérationnelles décrivent les fonctions consultatives que le Comité peut leur demander d’assurer (alinéa 7 de l’Annexe à la décision 2.COM 7) et la procédure d’accréditation (alinéas 8-10 de la même annexe). Dans le projet de directives opérationnelles pour l’inscription d’éléments sur la Liste de sauvegarde urgente, le Comité précise le rôle que les organisations accréditées peuvent jouer, au même titre que des organismes publics ou privés et/ou des personnes privées possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, dans l’examen des propositions d’inscription sur cette Liste. Conformément à la décision 2.COM 11, le Comité peut aussi leur demander d’examiner les demandes d’assistance internationales supérieures à 25 000 dollars EU ; l’esprit de la discussion du Comité à Tokyo suggère qu’il peut être demandé aux mêmes acteurs d’examiner ces demandes.
4. Les Directives opérationnelles présentant les critères et les procédures d’accréditation des ONG seront soumises à la deuxième session de l’Assemblée générale qui aura lieu en juin 2008. Le Comité souhaitera peut-être proposer à l’Assemblée générale que la procédure d’accréditation des ONG démarre dès qu’elle aura approuvé les Directives opérationnelles, avec la diffusion large d’un message du Directeur général invitant les ONG locales, nationales, régionales et internationales à faire connaître au Comité, par l’intermédiaire du Secrétariat, leur souhait d’être accréditées par l’Assemblée générale. Cette invitation pourrait être diffusée à titre d’invitation permanente sur le site Internet de la Convention. 
5. Le Comité souhaitera peut-être également que le Secrétariat contacte juste après la deuxième session de l’Assemblée générale toutes les organisations non gouvernementales dont le nom figure sur la liste provisoire établie par le Secrétariat conformément aux décisions 1.EXT COM 4 et 2.COM 6, afin qu’elles indiquent si elles veulent demander leur accréditation pour exercer des fonctions consultatives auprès du Comité. Le Secrétariat réunira les demandes reçues, demandera si nécessaire des informations complémentaires et transmettra les demandes au Comité.  
6. À sa troisième session ordinaire, le Comité pourrait décider quelles organisations, parmi celles qui auront adressé une demande d’accréditation avant le 1er octobre 2008, il souhaite proposer à la troisième session de l’Assemblée générale pour accréditation. Aux sessions suivantes, le Comité étudiera les nouvelles demandes d’ONG qui auront été reçues par le Secrétariat afin de faire de nouvelles recommandations à l’Assemblée générale.
7. Dans sa décision 2.COM 6, le Comité a adopté, à titre exceptionnel, un calendrier transitoire pour les premières inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente. S’il est approuvé par l’Assemblée générale, ce calendrier permettra de procéder aux premières inscriptions au second semestre 2009, ce qui signifie que dès avril 2009, le Comité devra décider qui examinera les dossiers de candidature proposés pour la Liste.  
8. Afin de pouvoir utiliser les services des ONG entre la deuxième et la troisième session ordinaire de l’Assemblée générale, le Comité souhaitera peut-être demander à l’Assemblée générale de l’autoriser – à titre exceptionnel – d’utiliser les services des ONG qu’il aura recommandées pour accréditation à ses troisième (2008) et quatrième (2009) sessions ordinaires.
9. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 2.EXT.COM 8
Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/8,
2. Rappelant ses décisions 1.EXT.COM 4, 2.COM 6, 2.COM 7, 2.COM 10 et 2.COM 11,

3. Rappelant également que l’Assemblée générale étudiera, entre autres, à sa seconde session ordinaire les directives opérationnelles relatives à l’accréditation des organisations non gouvernementales,

4. Demande au Directeur général d’annoncer, dès approbation des directives opérationnelles concernées par l’Assemblée générale, que les organisations non gouvernementales qui remplissent les critères requis peuvent demander leur accréditation comme prévu à l’article 9 de la Convention ;

5. Demande au Secrétariat de contacter, en même temps, toutes les ONG dont le nom figure dans la liste provisoire établie par le Secrétariat conformément aux décisions 1.EXT.COM 4 et 2.COM 6, pour leur demander si elles veulent faire une demande d’accréditation conformément à l’article 9 de la Convention et aux directives opérationnelles concernées ;
6. Décide d’étudier lors de ses prochaines sessions, et dès sa troisième session, les demandes d’accréditation d’organisations non gouvernementales qui lui auront été transmises par le Secrétariat, pour recommandation éventuelle à l’Assemblée générale ;
7. Demande à l’Assemblée générale de décider que, avant la troisième session de l’Assemblée et à titre exceptionnel, le Comité peut faire appel aux services des ONG qu’il aura recommandées pour accréditation, à condition que lesdites ONG remplissent les critères d’accréditation approuvés par l’Assemblée générale à sa deuxième session. 
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